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1 - DisposiƟons générales du contrat

1.1 - Objet du contrat

Les sƟpulaƟons du présent Cahier des clauses administraƟves parƟculières (CCAP) concernent :
Remplacement des venƟlo-convecteurs à la DTT 65 de Tarbes (65)

Lieu d'exécuƟon :
DDT 65
3 rue LORDAT
65000 TARBES

1.2 - DécomposiƟon du contrat

Les travaux seront effectués par un lot unique. 

LOTS DésignaƟons
Unique Plomberie Sanitaire Chauffage Ventilation

2 - Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradicƟon entre leurs sƟpulaƟons,
prévalent dans cet ordre de priorité :

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes éventuelles,
- Le cahier des clauses administraƟves parƟculières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques parƟculières (CCTP) assorƟ du dossier de plans
- Le cahier des clauses administraƟves générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux,

approuvé par l'arrêté du 08 septembre 2009
- Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux
- Le cadre de décomposiƟon du prix global forfaitaire (CDPGF)
- Le règlement de la consultaƟon (RC)
- L’aƩestaƟon de visite
- Les plans
- le Planning des travaux.
- Un mémoire jusƟficaƟf des disposiƟons que le candidat se propose d'adopter pour l'exécuƟon du

contrat. Ce document comprendra toutes jusƟficaƟons et observaƟons de l'entreprise

3 - Intervenants

3.1 - Maîtrise d'œuvre

BET ENERGECO
8 avenue Maréchal Joffre
65100 LOURDES
Tél. : 05 62 42 30 07 Courriel : contact.lourdes@energeco.fr
La mission de maîtrise d'œuvre confiée par le maître d'ouvrage est PRO, DCE, ACT, VISA, DET, AOR.
Les études d’exécuƟons sont à la charge des entreprises.

3.2 Contrôle technique

Bureau Veritas ConstrucƟon
ZONE EUROPA 4, rue Johannes Kepler
64004 PAU



3.3 - Sécurité et protecƟon de la santé des travailleurs

SOCOTEC
5 rue Morane-Saulnier
65000 Tarbes

4 - Durée et délais d'exécuƟon

4.1 - Délai global d'exécuƟon des prestaƟons

La date prévisionnelle de début des prestaƟons est le 01 février 2027

4.2 - Délais d'exécuƟon

L'acte d'engagement fixe le délai d'exécuƟon.
Le délai d'exécuƟon des prestaƟons est fixé dans le dossier de consultaƟon des entreprises à savoir : Délai
global de 9 mois décomposés en : 

* 1,5 mois de préparaƟon chanƟer.
* 7,5 mois de travaux.

La préparaƟon de chanƟer débute à la date de noƟficaƟon du marché. L'exécuƟon des travaux débute à 
compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.
Une prolongaƟon du délai d'exécuƟon peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les condiƟons 
de l'arƟcle 19.2 du CCAG-Travaux.

5 - Prix

5.1 - CaractérisƟques des prix praƟqués

Les prestaƟons sont réglées par un prix global forfaitaire selon les sƟpulaƟons de l'acte d'engagement.
Les prix Ɵennent compte des dépenses liées aux mesures parƟculières concernant le plan de prévenƟon
(COVID 19), de la noƟficaƟon du marché à l'expiraƟon du délai de garanƟe de parfait achèvement (GPA).

5.2 - Modalités de variaƟon des prix

Le "mois zéro" à prendre en compte est : Février 2027
Les prix sont actualisables par applicaƟon aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par les formules 
suivantes :

Lot(s) Formules Prix concernés

1
Cn = (TP01 (d-3) / TP01 (o))

selon les disposiƟons suivantes :
- Cn : coefficient d'actualisaƟon.
- d : mois de début d'exécuƟon des prestaƟons.
- Index (d-nombre de mois de décalage) : valeur de l'index de référence au mois d diminué du nombre de

mois de décalage (sous réserve que le mois d du début d'exécuƟon des travaux soit postérieur au mois
zéro augmenté du nombre de mois de décalage).

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.

Lorsqu'une actualisaƟon est effectuée provisoirement en uƟlisant une valeur d'index antérieure à celle qui 
doit être appliquée, l'actualisaƟon définiƟve, calculée sur la base de la valeur finale de l'index 
correspondant, intervient au plus tard trois mois après la publicaƟon de ceƩe valeur.



6 - GaranƟes Financières

Une retenue de garanƟe de 5.0 % du montant iniƟal du marché (augmenté le cas échéant du montant des
avenants) sera consƟtuée. CeƩe retenue de garanƟe sera prélevée sur le montant de chaque acompte par
le comptable assignataire des paiements.

CeƩe retenue de garanƟe peut être remplacée au gré du Ɵtulaire par une garanƟe à première demande ou,
si les deux parƟes en sont d'accord, par une cauƟon personnelle et solidaire.

Dans l'hypothèse où la garanƟe ou la cauƟon ne serait pas consƟtuée ou complétée au plus tard à la date à
laquelle le Ɵtulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché,  la
fracƟon de la retenue de garanƟe correspondant à l'acompte est prélevée. Le Ɵtulaire garde la possibilité,
pendant  toute  la  durée du marché,  de  subsƟtuer  une  garanƟe  à  première  demande ou une  cauƟon
personnelle et solidaire à la retenue de garanƟe.

7 - Avance

7.1 - CondiƟons de versement et de remboursement

Une avance est accordée au Ɵtulaire lorsque le montant iniƟal du marché est supérieur à 50 000 € HT et dans
la mesure où le délai d'exécuƟon est supérieur à 2 mois, sauf indicaƟon contraire de l'acte d'engagement.

Le montant de l'avance est fixé à 5.0 % du montant iniƟal, toutes taxes comprises, du marché, si sa durée est
inférieure ou égale à douze mois ; si ceƩe durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5.0 % d'une
somme égale à douze fois le montant menƟonné ci-dessus divisé par ceƩe durée exprimée en mois.

Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variaƟon de prix.

Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestaƟons exécutées par le Ɵtulaire
aƩeint ou dépasse 65.0 % du montant iniƟal du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant aƩeint
80.0 %.

La valeur de remboursement du précompte est calculée au prorata de la différence entre le taux de début
et de fin du remboursement, déducƟon faite d'un précédent remboursement déjà effectué.

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant
les mêmes disposiƟons que celles applicables au Ɵtulaire du marché, avec les parƟcularités détaillées aux
arƟcles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique.

7.2 - GaranƟes financières de l'avance

Le Ɵtulaire, sauf s'il s'agit d'un organisme public, doit jusƟfier de la consƟtuƟon d'une cauƟon personnelle et
solidaire ou d'une garanƟe à première demande à concurrence de 100.0 % du montant de l'avance.

8 - Modalités de règlement des comptes

8.1 - Décomptes et acomptes mensuels

A) Projets de décomptes mensuels :

Les  projets de  décomptes  mensuels  devront  être  détaillés  avec le  % d’avancement,  en cumulée avec
déducƟon de la situaƟon précédente et transmises pour le 25 du mois concerné.



Une retenue de garanƟe de 5 % sur le montant HT, sera appliquée sur les situaƟons de travaux vérifiées par
le maître d’œuvre. 
Les avancements ne pourront se faire au-delà de 95% avant la récepƟon des travaux et la levée des réserves
éventuelles, la remise des DOE, 98% avant le quitus du compte prorata. 
Les travaux complémentaires ne pourront être facturés que s’ils ont fait l’objet d’un avenant au marché
validé par le Maître d’Ouvrage. Les avenants établis sont à intégrer dans vos situaƟons mensuelles (en aucun
cas ils ne devront faire l’objet d’une facturaƟon séparée).

B) Projet de décompte final :

En applicaƟon de l’arƟcle 13.3.2 du CCAG Travaux, le  Ɵtulaire transmet son projet de décompte final,
simultanément au maître d’œuvre et au représentant du pouvoir adjudicateur, par tout moyen permeƩant
de donner une date certaine, dans un délai de trente jours à compter de la date de noƟficaƟon de la décision
de récepƟon des travaux.

8.2 - PrésentaƟon des demandes de paiement

Les demandes de paiement seront présentées selon les condiƟons prévues à l'arƟcle 13.1 du CCAG-Travaux
et seront établies en un original et trois copies portant, outre les menƟons légales, les indicaƟons suivantes
:

- le nom ou la raison sociale du créancier ;
- le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;
- le numéro du compte bancaire ou postal ;
- la désignaƟon de l'organisme débiteur ;
- la date d'exécuƟon des prestaƟons ;
- le montant des prestaƟons admises, établi conformément à la décomposiƟon des prix forfaitaires, hors
TVA et, le cas échéant, diminué des réfacƟons ;
- les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonéraƟon ;
- le montant total TTC des prestaƟons livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA
des travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ;
- la date de facturaƟon.
-  en  cas  de  groupement  conjoint,  pour  chaque  opérateur  économique,  le  montant  des  prestaƟons
effectuées par l'opérateur économique ;
- en cas de sous-traitance, la nature des prestaƟons exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors
taxes, ainsi que, le cas échéant, les variaƟons de prix établies HT ;
-  le  cas  échéant,  les  indemnités,  primes  et  retenues  autres  que  la  retenue  de  garanƟe,  établies
conformément aux sƟpulaƟons du marché.

Les demandes de paiement devront parvenir à l'adresse suivante : BET ENERGECO 8 avenue Maréchal Joffre
65100 LOURDES Courriel : contact.lourdes@energeco.fr



DisposiƟons applicables en maƟère de facturaƟon électronique :
Outre les menƟons légales, les factures électroniques transmises par le Ɵtulaire et le(s) sous-traitant(s) admis
au paiement direct comportent les menƟons suivantes :
1° La date d'émission de la facture ;
2° La désignaƟon de l'émeƩeur et du desƟnataire de la facture ;
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et conƟnue établie par l'émeƩeur de la facture,
la numérotaƟon pouvant être établie dans ces condiƟons sur une ou plusieurs séries ;
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les
autres cas, le numéro de l'engagement généré par le système d'informaƟon financière et comptable de
l'enƟté publique ;
5° Le code d'idenƟficaƟon du service en charge du paiement ;
6° La date de livraison des fournitures ou d'exécuƟon des services ou des travaux ;
7° La quanƟté et la dénominaƟon précise des produits livrés, des prestaƟons et travaux réalisés ;
8° Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestaƟons et travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur
prix forfaitaire ;
9° Le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la réparƟƟon de ces montants par
taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonéraƟon ;
10° Le cas échéant, les modalités parƟculières de règlement ;
11° Le cas échéant, les renseignements relaƟfs aux déducƟons ou versements complémentaires.

Elles comportent également le numéro d'idenƟté de l'émeƩeur (ou à défaut, son idenƟfiant) et celui du
desƟnataire de la facture.

Le dépôt, la transmission et la récepƟon des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le
portail de facturaƟon Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne
publique peut la rejeter après avoir rappelé ceƩe obligaƟon à l'émeƩeur et l'avoir invité à s'y conformer.

La date de récepƟon d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de
noƟficaƟon du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposiƟon de la facture sur le portail
de  facturaƟon (ou,  le  cas  échéant,  à  la  date d'horodatage de la  facture par  le  système d'informaƟon
budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informaƟsé).

8.3 - Délai global de paiement

Les sommes dues au(x) Ɵtulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de
récepƟon des demandes de paiement.

En cas de retard de paiement, le Ɵtulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opéraƟons principales de refinancement les plus
récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires
ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

8.4 - Paiement des cotraitants

En cas  de  groupement  conjoint,  chaque  membre du  groupement  perçoit  directement  les  sommes  se
rapportant à l'exécuƟon de ses propres prestaƟons. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué
sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.
Les autres disposiƟons relaƟves à la cotraitance s'appliquent selon l'arƟcle 13.5.3 du CCAG-Travaux.

8.5 - Paiement des sous-traitants

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au Ɵtulaire du
marché, sous pli recommandé avec accusé de récepƟon, ou la dépose auprès du Ɵtulaire contre récépissé.



Le Ɵtulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. CeƩe décision est
noƟfiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de
paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé de récepƟon ou du récépissé
aƩestant que le Ɵtulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal aƩestant que le pli a été refusé ou n'a
pas été réclamé. CeƩe demande est libellée hors taxe et porte la menƟon "AutoliquidaƟon" pour les travaux
de construcƟon effectués en relaƟon avec un bien immobilier. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au
Ɵtulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.

Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter
de la récepƟon par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou parƟel, du Ɵtulaire sur le paiement demandé,
ou de l'expiraƟon du délai de 15 jours menƟonné plus haut si, pendant ce délai, le Ɵtulaire n'a noƟfié aucun
accord ni aucun refus, ou encore de la récepƟon par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal menƟonné ci-
dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le Ɵtulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le Ɵtulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du
groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

9 - CondiƟons d'exécuƟon des prestaƟons

9.1 - CaractérisƟques des matériaux et produits

Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construcƟon dont le
choix n'est pas laissé au Ɵtulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents parƟculiers du contrat ou déroge
aux disposiƟons des dites pièces. Les matériaux et produits de construcƟon uƟlisés pour l'exécuƟon doivent
être conformes aux normes visées par le cahier des charges.

9.2 - ImplantaƟon des ouvrages

Aucun piquetage n'est prévu pour ceƩe opéraƟon.

9.3 - PréparaƟon et coordinaƟon des travaux

9.3.1 - Période de préparaƟon - Programme d'exécuƟon des travaux

Il  est fixé une période de préparaƟon, comprise dans le  délai  d'exécuƟon du marché,  d’une durée de
45 jours.
CeƩe période débute à compter de la date fixée par ordre de service.
Chaque entrepreneur (y compris cotraitants et sous-traitants) doit établir un plan parƟculier de sécurité et 
de protecƟon de la santé simplifié, après inspecƟon commune organisée par le coordonnateur sécurité. Ces
plans parƟculiers doivent être remis au coordonnateur dans un délai de 30 jours à compter du début de la 
période de préparaƟon.
Dans le cadre de la période de préparaƟon, le coordonnateur SPS doit adapter et modifier le plan général 
de coordinaƟon simplifié en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé pour le chanƟer.

9.3.2 - Sécurité et protecƟon de la santé des travailleurs sur le chanƟer

Une coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé des travailleurs est organisée, aux fins
de prévenir les risques résultant des intervenƟons simultanées ou successives des entreprises et de prévoir,
lorsqu'elles s'imposent l'uƟlisaƟon de moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logisƟques
et les protecƟons collecƟves
L’entreprise adjudicatrice sera chargée de s’assurer de la bonne sécurité de ses employés et du chanƟer.

Quant aux locaux pour le personnel, le projet des installaƟons de chanƟer indique, s'il y a lieu, la situaƟon
sur plan des locaux pour le personnel et leurs accès à parƟr de l'entrée du chanƟer, leur desserte par les
réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement et leurs dates de réalisaƟon ; ces dates doivent être telles



que les condiƟons d'hébergement et d'hygiène sur le chanƟer soient toujours adaptées aux effecƟfs. L'accès
aux locaux du personnel doit être assuré depuis l'entrée du chanƟer dans des condiƟons saƟsfaisantes, en
parƟculier du point de vue de la sécurité.

Le Ɵtulaire doit respecter les disposiƟons de l'arƟcle L.  5212-1 à 4 du Code du travail  sur l'emploi des
travailleurs handicapés, ainsi que les mesures sanitaires liées à la pandémie du COVID 19 applicables.

9.3.3 - Registre de chanƟer

Il n'est pas prévu de registre de chanƟer.

9.4 - Etudes d'exécuƟon

Conformément aux disposiƟons de l'arƟcle 29.1 du CCAG-Travaux, les plans d'exécuƟon des ouvrages et les
spécificaƟons techniques détaillées sont établis par le Ɵtulaire et soumis, avec les notes de calcul et les
études de détail, au visa du maître d'œuvre. Ce dernier doit les renvoyer au Ɵtulaire avec ses observaƟons
éventuelles au plus tard 15 jours après leur récepƟon.

9.5 - DisposiƟons parƟculières à l'achèvement du chanƟer

9.5.1 - GesƟon des déchets de chanƟer

La valorisaƟon ou l'éliminaƟon des déchets créés par les travaux du contrat est de la responsabilité du maître
de l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du Ɵtulaire en tant que "détenteur" de déchets, pendant
la durée du chanƟer.

Toutefois, le Ɵtulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il
met en œuvre et les chutes résultant de ses intervenƟons. Le Ɵtulaire doit se conformer à la réglementaƟon
en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuaƟon de ses déchets. Il est également de
sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

9.5.2 - Repliement des installaƟons de chanƟer et remise en état des lieux

Le repliement des installaƟons de chanƟer et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le
délai d'exécuƟon. A la fin des travaux, chaque Ɵtulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement,
neƩoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chanƟer.

9.6 - RécepƟon des travaux

9.6.1 - DisposiƟons applicables à la récepƟon

La récepƟon a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux du marché dans les condiƟons de l'arƟcle 41
du CCAG-Travaux.

Chaque Ɵtulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou
seront considérés comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les opéraƟons de 
récepƟon.

10 - GaranƟe des prestaƟons

Les travaux feront l'objet d'une garanƟe de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date 
de récepƟon des travaux. Les modalités de ceƩe garanƟe sont définies à l'arƟcle 44.1 du CCAG-Travaux.



11 - Pénalités

11.1 - Pénalités de retard

Lorsque le délai contractuel d'exécuƟon ou de livraison est dépassé, par le fait du Ɵtulaire, celui-ci encourt,
par jour de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité fixée à 200 € .
Par dérogaƟon au sans, il n’est prévu aucune exonéraƟon à l'applicaƟon des pénalités de retard.

11.2 - Pénalité pour travail dissimulé

Si le Ɵtulaire du marché ne s'acquiƩe pas des formalités prévues par le Code du travail en maƟère de travail
dissimulé par dissimulaƟon d'acƟvité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité
correspondant à 10.0 % du montant TTC du marché.

Le montant de ceƩe pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à Ɵtre de
sancƟon pénale par le Code du travail en maƟère de travail dissimulé.

11.3 - Autres pénalités spécifiques

En cas d'absence aux réunions de chanƟer, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer
une pénalité forfaitaire fixée à 150,00 € par absence.

Pénalités Occurrence Valeurs Précisions

Documents 
EXE

Journalière 150,00 €
En cas de retard dans la remise des plans d'exécuƟon, le 
Ɵtulaire du marché se verra appliquer une pénalité 
journalière de 150 € démarrant après la date de fin de la 
période de préparaƟon.

Sécurité Journalière 300,00 €
Réunion du CISSCT : En cas d’absence à la réunion du 
CISSCT, l’entrepreneur dûment convoqué encourt une 
pénalité fixée à 500 € HT. Aucune excuse ne sera tolérée.

Pénalité pour non-respect des condiƟons de sécurité : 
l’entreprise se verra appliquer une pénalité de 300 € HT 
pour non-respect des condiƟons de sécurité constatée sur 
le chanƟer par le Maître d’œuvre ou le Maître d’ouvrage.

CeƩe pénalité s’appliquera à chaque infracƟon constatée 
par le maître d’ouvrage ou son représentant, le maître 
d’œuvre, le maire ou tout service de police (police 
municipale, police naƟonale ou gendarmerie).
L’entreprise sera informée par écrit de la pénalité (fax, 
courriel ou courrier recommandé).

Le respect des condiƟons de sécurité concerne :
- la signalisaƟon et la protecƟon du chanƟer

- le port des EPI pour tous les intervenants sur le chanƟer 
(employés du Ɵtulaire et des cotraitants, sous-traitants, 
locaƟers...), en permanence sur le chanƟer. Pour rappel, le 
port du casque, chaussure de sécurité et vêtement haute 
visibilité doit être permanent, quelle que soit l’opéraƟon en
cours, dans l’enceinte du chanƟer.



- le respect des prescripƟons de sécurité imposées par les 
arrêtés de circulaƟon, la permission voirie,

- le respect des préconisaƟons et demandes du maître 
d’œuvre.
- le respect des condiƟons de sécurité pour la réalisaƟon 
des travaux conformément aux textes et normes en 
vigueurs

Dossier 
Ouvrages 
Exécutés

Journalière 150,00 €
En cas de retard dans la remise du DOE, le Ɵtulaire du 
marché se verra appliquer une pénalité journalière de 150 
€ démarrant après la date de la récepƟon.

12 - Assurances

Conformément aux disposiƟons de l'arƟcle 9 du CCAG-Travaux, tout Ɵtulaire (mandataire et cotraitants
inclus)  doit  jusƟfier,  dans un délai  de  15  jours  à  compter  de  la  noƟficaƟon du contrat  et  avant  tout
commencement  d'exécuƟon,  qu'il  est  Ɵtulaire  des  contrats  d'assurances,  au  moyen  d'une  aƩestaƟon
établissant l'étendue de la responsabilité garanƟe.

Il doit donc contracter :
*  une assurance au  Ɵtre  de la  responsabilité  civile  découlant  des  arƟcles  1240 à 1242 du Code civil,
garanƟssant les Ɵers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécuƟon des travaux.
* une assurance au Ɵtre de la garanƟe décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont
s'inspirent les arƟcles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil.

13 - RésiliaƟon du contrat

13.1 - CondiƟons de résiliaƟon

Les condiƟons de résiliaƟon du marché sont définies aux arƟcles 45 à 49 du CCAG-Travaux.

En cas de résiliaƟon du marché pour moƟf d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le Ɵtulaire ne 
percevra aucune indemnisaƟon.

En cas d'inexacƟtude des documents et renseignements menƟonnés aux arƟcles R. 2143-3 et R. 2143-6 à R.
2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux arƟcles R. 
1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'arƟcle R. 
2143-8 du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du Ɵtulaire.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un Ɵers les prestaƟons aux frais et
risques du Ɵtulaire.

13.2 - Redressement ou liquidaƟon judiciaire

Le jugement insƟtuant le redressement ou la liquidaƟon judiciaire est noƟfié immédiatement au pouvoir
adjudicateur par le Ɵtulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision suscepƟble d'avoir
un effet sur l'exécuƟon du marché.

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant
s'il entend exiger l'exécuƟon du marché. En cas de redressement judiciaire, ceƩe mise en demeure est



adressée au Ɵtulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en applicaƟon de l'arƟcle
L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté
ouverte à l'arƟcle L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négaƟve ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la
mise en demeure, la résiliaƟon du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci
si, avant l'expiraƟon dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une
prolongaƟon, ou lui a imparƟ un délai plus court.

La résiliaƟon prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du Ɵtulaire de renoncer
à poursuivre l'exécuƟon du marché, ou à l'expiraƟon du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le
Ɵtulaire, à aucune indemnité.

14 - Règlement des liƟges et langues

En cas de liƟge, seul le Tribunal AdministraƟf de Pau est compétent en la maƟère.

Tous les documents, inscripƟons sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi
doivent être enƟèrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traducƟon en français, cerƟfiée
conforme à l'original par un traducteur assermenté.

15 - DérogaƟons

- L'arƟcle 8.1 du CCAP déroge aux 1.1, 1.7 à 1.9, 2.2, 3.1 à 3.3 de l'arƟcle 13 du CCAG - Travaux
- L'arƟcle 9.3.1 du CCAP déroge à l'arƟcle 28.1 du CCAG - Travaux
- L'arƟcle 9.3.3 du CCAP déroge à l'arƟcle 28.5 du CCAG - Travaux
- L'arƟcle 11.1 du CCAP déroge à l'arƟcle 20.4 du CCAG - Travaux

Lu et approuvé (signature)


